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DOCUMENT DE RÉFLEXION
Réunion consacrée à l’examen d’une proposition du SEDI visant à faciliter les interventions internationales au lendemain de catastrophes et à renforcer l’apport d’assistance en collaboration fourni par les États membres de l’OEA, les observateurs permanents et d’autres entités aux États membres touchés par des catastrophes
(Document élaboré par le Secrétariat au développement intégré)
1) ANTÉCÉDENTS
Au cours des trente dernières années, la fréquence, l’ampleur et les effets des catastrophes n’ont cessé d’augmenter à travers le continent américain. Selon le dernier Rapport d’évaluation mondial du Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophes (UNISDR), tandis que les pertes de vies humaines sont en baisse, la mortalité liée aux évènements de moindre ampleur continue d’augmenter. La Base de données sur les situations d’urgence (EM-DAT) du Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes de l’Université catholique de Louvain en Belgique indique que le nombre de catastrophes a augmenté d’environ 20 % au cours de la période 2001-2010 et que les pertes économiques ont doublé par rapport à la période 1991-2000. Alors qu’il reste encore deux ans avant la fin de la décennie 2011-2020, les pertes économiques ont déjà dépassé celles de la décennie précédente et, sur la base des tendances, il est fort probable que le nombre de personnes touchées soit en augmentation.
Dernièrement, la saison 2017 des ouragans de l’Atlantique a eu des effets dévastateurs. Les ouragans Harvey, Irma et Maria ont engendré des pertes de vie et des pertes économiques stupéfiantes, y compris la perturbation de la saison touristiques 2017-2018 dans certains pays des Caraïbes. La saison des ouragans 2018 laissera le souvenir des ouragans Florence et Michael, qui ont touché la côte Est des États-Unis et le bassin des Caraïbes, en laissant dans leur sillage des pertes économiques estimées à 50 milliards USD et 25 milliards USD, respectivement. En outre, plusieurs tempêtes tropicales et autres ouragans, qui n’ont pas fait la une des médias, ont touché des millions de personnes aux États-Unis, au Mexique et dans les Caraïbes, en causant des pertes économiques et des revers considérables dans le continent américain.  
Au-delà des dégâts occasionnés par les ouragans, il y a eu des tremblements de terre au Guatemala et au Mexique, des feux de forêt en Amérique du Nord et du Sud et des inondations et sécheresses de grande ampleur, qui ont provoqué des glissements de terrain, et il subsiste des risques liés aux tsunamis et aux catastrophes d’origine industrielle, chimique et anthropique, lesquels peuvent tous engendrer des situations d’urgence complexe. En novembre 2018, la Californie a subi les pires incendies jamais enregistrés, à la suite desquelles plus de 88 personnes sont mortes et 500 personnes ont été portées disparues. Au Guatemala, la récente éruption du volcan Fuego a fait des centaines de morts et continue de menacer les communautés avoisinantes.
Préoccupés par l’augmentation de la fréquence, de l’ampleur et des effets des catastrophes, les États membres étudient de plus près la nécessité de réexaminer les instruments et mécanismes en place dans le cadre de l’OEA ainsi que le rôle que le Secrétariat général pourrait jouer pour faciliter les interventions internationales en cas de catastrophe. En 2009, à l’issue de l’atelier intitulé « Assistance en cas de catastrophe et gestion des situations d’urgence dans les Amériques », lequel a été organisé et présenté par le Bureau du Secrétaire général adjoint et le Département du développement durable du Secrétariat au développement intégré (SEDI), les États membres de l’OEA ont décidé d'établir un groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI chargé « d’entamer un processus de diagnostic commun sur les mécanismes législatifs et de coordination qui existent en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui tienne compte de la tâche de coordination que peut remplir l’Organisation et envisage l’utilité de [...] mettre à jour [lesdits mécanismes] » en vertu de la résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09). Pendant plus de trois ans, avec le concours technique du Département du développement durable du SEDI et la participation de plus de 35 experts venus d’États membres, d’institutions du système interaméricain et du système des Nations Unies et avec des partenaires internationaux, le groupe de travail mixte a ouvert un dialogue qui a donné lieu à l’adoption, en 2012, du Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l'assistance humanitaire, lequel était le résultat d’un diagnostic effectué à cet effet et inscrit dans le document « Diagnostic et propositions d’orientation » (GTC/DAH-12/11 rev. 3 corr. 1).
Ce document souligne l’augmentation du nombre d’acteurs humanitaires en matière d’interventions infrarégionales en cas de catastrophe, la perspective d’événements plus fréquents et plus dévastateurs ainsi que des appels à un rôle rénové du Secrétariat général de l'OEA afin de faciliter les interventions internationales en cas de catastrophe et de renforcer l’apport d’assistance en collaboration par les États membres de l’OEA, les observateurs permanents et d’autres entités aux États membres de l’OEA touchés par les catastrophes.
Lors de la dernière session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue en juin 2018, les États membres de l’OEA ont adopté la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », dont le paragraphe 13 charge le SEDI « de soumettre au CIDI pour examen une proposition visant à faciliter, dans la mesure où les ressources le permettent, les interventions dans les cas de catastrophe et renforcer la collaboration dans l’assistance que les États membres, les observateurs permanents et autres entités fournissent aux États membres touchés par les catastrophes, dans le but d’aligner et d’optimiser l’utilisation de tous les instruments et mécanismes existant au sein de l’OEA, de renforcer la coordination et la collaboration dans le cadre des instruments et entités du système interaméricain et des mécanismes sous-régionaux et de travailler de manière concertée avec les mécanismes et organismes existants du Système des Nations Unies et les autres entités internationales ».
2) OBJET DE LA RÉUNION

Conformément aux instructions données au SEDI dans la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », le SEDI et son Département du développement durable ont élaboré un projet de proposition pour un rôle rénové du Secrétariat général de l'OEA, lequel rehausse sa capacité à faciliter les interventions en cas de catastrophe et renforce l’apport d’assistance en collaboration fourni par les États membres de l’OEA, les observateurs permanents et les autres entités aux États membres touchés par des catastrophes. 

La réunion a pour objet de permettre au CIDI d’examiner la proposition élaborée par le SEDI et de convenir d’un mécanisme de concertation et d’un plan de travail pour affiner le document en vue de l’adoption d’une résolution lors de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale. 
3) RÉSULTATS ANTICIPÉS DE LA RÉUNION
Les résultats attendus de cette réunion comprennent ce qui suit :
a) Réactions des États membres à la proposition du SEDI; et
b) Établissement d’un groupe de travail et mise au point d’un calendrier pour l’examen de la proposition et la rédaction définitive d’une résolution et de tous les documents nécessaires à l’adoption d’un Cadre d’intervention de l’OEA en cas de catastrophe ainsi qu’au renforcement de l’apport d’assistance en collaboration fourni par les États membres de l’OEA, les observateurs permanents et d’autres entités aux États membres touchés par des catastrophes.
4) STRUCTURE DE LA RÉUNION/INTERVENANTS
· Président du CIDI (Allocution d’ouverture – objectif et résultat anticipé de la réunion)
· Secrétaire général adjoint (allocution d’ouverture)
· Secrétaire exécutive au développement intégré (présentation de la proposition du Secrétariat)
· Dialogue entre les États membres
· Spécialiste principal du Département du développement durable du SEDI (réponse aux interventions des États membres)
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE DE LA RÉUNION 
· AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18) « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré »
· Proposition du SEDI
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